Modèle d’arrêté
pour désigner un avocat
 
 
 
Le maire de la commune de……….......
Vu l'article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu la délibération du conseil municipal n°……... en date du……....... portant délégation d'attributions à Monsieur le maire,
Considérant que le maire a refusé de délivrer un permis de construire par décision en date du........... concernant M…………….. (ou la société...............),
Considérant que M………… (ou la Société………....) a introduit le……………….. auprès du Tribunal administratif de……………………. un recours en annulation à l'encontre de cette décision du maire de refuser le permis de construire,
Considérant que ce recours a été notifié à la ville par lettre recommandée avec accusé de réception en date du………………….
Considérant qu'il y a lieu de désigner un avocat pour représenter et défendre les intérêts communaux dans cette affaire.
 
Décide :
 
Article 1 - D'ester en justice et de désigner Maître……........, avocat à…………..... afin de représenter et défendre les intérêts de la commune dans cette instance.
 
Article 2 - Monsieur le directeur général des services et le receveur municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.
 
 
 
Fait à………………...... Le………………….......
 
Le maire,
Nom, prénom, signature
 
 
 
La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de……………...... dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l'Etat, de son affichage et de sa notification. Les recours gracieux prolongent les délais de recours contentieux.
 
 
 
(Les modèles sont donnés à titre indicatif et ne sauraient être utilisés sans être adaptés)
 
 
 
